





	Commission chargée de l'examen du projet de loi tendant à ouvrir au ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes (1ère section - commerce et industrie), en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 30 mars 1902, un crédit extraordinaire de 300.000 francs, qui sera inscrit à un chapitre spécial, n° 21 ter, sous le libellé : Dépenses d'achèvement et d'aménagement du Palais du Travail (Chapitre disjoint du projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902 ; 2° ouverture et annulation de crédits au titre des budgets annexes ; 3° ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898), 1902 : procès-verbaux.

